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1 -  PRESENTATION DE LA SOCIETE

La société TEYSSIER Père et Fils SAS, dont le siège social est situé avenue Marcel Pagnol à Beaumont de
Pertuis (84120), était autorisée à exploiter une carrière implantée lieu-dit "Les Roussillons " sur le territoire
de la même commune.

Renseignements généraux sur la société :

Statut juridique : Société par actions simplifiées (SAS),
N° de SIRET : 706 320 520 00010,

Registre de Commerce : Avignon 706 320 520,
Code APE : 4221Z.

Plan de situation

Cette carrière est régulièrement autorisée par l’arrêté préfectoral n° 2012215-0004 du 2 août 2012.

2 -  CHANGEMENT D’EXPLOITANT

Par transmission du 2 février 2016, vous nous avez envoyé le dossier de changement d’exploitant établi par
la société COPAT SAS, dont le siège social est situé lieu-dit " Les Ramières " - Pont de Sablet - BP4 à
SABLET (84110).

Renseignements généraux sur la société :

Statut juridique : Société par actions simplifiées (SAS),
N° de SIRET : 324 537 307 00047,

Registre de Commerce : Avignon 324 537 307,
Code APE : 0812Z.
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Cette société a exploité une carrière située sur la commune de Sablet qui est devenue lors de l’arrêt de
celle-ci  une plate-forme  de traitement  de produits  minéraux et  de  recyclage  de déchets  inertes  issus  de
chantiers de travaux publics. Elle emploie une dizaine de salariés.

Les capacités techniques se composent notamment :

• d’une installation de traitement des matériaux fixe et une autre mobile,
• de trois chargeuses,
• de deux pelles.

Le capital social de la société COPAT SAS s’élève à 118 740 €.

Le chiffre d’affaires net de la société COPAT SAS, pour l’année 2015, est de 2 389 459 €. Elle a réalisé un
bénéfice de 60 053 €.

Il est à noter que cette société, créée depuis 1982, exploite la carrière de Vaison-La-Romaine depuis 2012
pour le compte de la société TEYSSIER Père et Fils SAS.

Par ailleurs, la société COPAT SAS est en cours de rachat des parcelles au droit de la carrière, actuellement
propriété de la société TEYSSIER Père et Fils SAS.

Considérant ce qui précède, rien ne s’oppose à ce changement d’exploitant.

3 -  CONCLUSION ET PROPOSITION DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES

Conformément à  l’article R. 516-1 du code de l’environnement, le changement d’exploitant est soumis à
autorisation préfectorale.

Les prescriptions de l’arrêté n° 2012215-0004 du 2 août 2012 doivent être modifiées pour prendre en compte
ce changement  d’exploitant  (article  1)  ainsi  que  l’actualisation des  montants  de  référence des  garanties
financières (point 2 et 7 de l’annexe relative aux garanties financières).

Un projet d’arrêté préfectoral en ce sens est annexé au présent rapport. La procédure à suivre est celle fixée à
l’article R. 512-31 de la partie réglementaire du code de l’environnement qui prévoit la consultation de la
Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites.

L’inspecteur de l’Environnement
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